
partie sollicité. L'Etat partie sollicité prendra les mesures administratives nécessaires

pour accueillir, transporter et loger h mission. Il lui incombera aussi d'assurer, dans

toute la mesure du possible, la sécurité des membres de la mission tant qu'ils seront

sur un territoire sous son contrôle.

12. Sans préjudice de la souveraineté de I'Etat partie sollicité, la mission

d'établissement des faits ne peut apporter sur le territoire de l'Etat partie sollicité que

l'équipement qui sera exclusivement utilisé pour la collecte de renseignements sur le

cas de non-respect présumé. Avant son arrivée, la mission informera l'Etat partie

sollicité de l'équipement qu'elle entend utiliser au cours de son travail.

13. L'Btat partie sollicité ne ménagera aucun effort pour donner aux menbres de la

mission d'établissement des faits la possibilité de s'entretenir avec toutes les personnes

susceptibles de fournir des renseignements sur le cas de non-respect présumé.

14. L'Etat partie sollicité accordera à la mission d'établissement des faits l'accès à

toutes les zones et toutes les installations sous son contrôle où il pourrait être possible

de recueillir des faits pertinents relatifs au cas de non-respect en question. Cet accès

sera asusjetti aux mesures que l'Etat partie sollicité jugera nécessaires pour:

a) la protection d'équipements, d'informations et de zones sensibles;

b) la protection des obligations constitutionnelles qui pourraient incomber à l'Etat

partie sollicité en matière de droits de propriété, de fouilles et de saisies, et autres

droits constitutionnels- ou

c) la protection physique et la sécurité des membres de la mission d'établissement

des fats

Au cas où il prendrait de telles mesures, lEtat partie sollicité déploiera tous les efforts

raisonnables pour démontrer par d'autres moyens qu'il respecte la présente

Cwoeton.

15. la mission d'tablihssement des faits ne peut séjourner sur le territoire de I!Tat

partie concerné plus de 14 jours, et sur un site particulier, plus de sept jours, à moins

qu'il n'ait été convenu ab =

16. Tousles resinmnsfournisà titre confidentiel et non fiés àl'objet de la

ii on d'tblsemn des faits seront traités d'une manière confidentiele


